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[bookmark: _Toc121737969][bookmark: _Toc121812026][bookmark: _Toc121836424]PARTIE 1 : PROCÉDURE GÉNÉRALE – IMPLANTATION 

1. [bookmark: _Toc121737970][bookmark: _Toc121812027][bookmark: _Toc121836425]Contexte
Le présent document vise l’implantation et le déploiement d’une procédure d’intervention de crise structurée et adaptée à chaque milieu de travail. Cet outil dont se dote le Centre intégré universitaire de santé et services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean (ci-après appelé « CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean ») est relatif aux dispositions prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) dans le cadre de la Loi modernisant le régime de santé et sécurité du travail. Ainsi donc, en vertu de l’article 51 (16) de la LSST, l’employeur a l’obligation de : « […] prendre les mesures nécessaires pour assurer la protection d’un travailleur exposé sur les lieux de travail à une situation de violence physique ou psychologique, incluant la violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel » (LQ 2021, c.27, art.51 (16)).

À travers leurs différentes fonctions, les travailleurs.euses peuvent être exposés.es à des situations d’agressivité (ou des comportements violents) provenant des usagers.ères. Lorsqu’un événement de violence se produit, il est nécessaire de réaliser l’intervention requise et d’offrir à tout le personnel des conditions de travail sécuritaires en appliquant une intervention structurée. Une analyse d’événement est essentielle pour mettre en place des correctifs ou des ajustements pour diminuer les risques de récidives et agir en prévention. 

2. [bookmark: _Toc121737971][bookmark: _Toc121812028][bookmark: _Toc121836426]But
Cette procédure est une référence qui oriente la mise en place d’un processus d’intervention de crise structurée. Celle-ci prévoit une série d’actions à entreprendre lorsqu’un.e usager.ère adopte des comportements agressifs (ou violents) pour ainsi, assurer la sécurité des usagers.ères, des membres du personnel et des visiteurs.euses. Alors que chaque membre du personnel a un rôle à jouer, une équipe d’intervention de crise structurée (ci-après nommé : « Brigade ») doit être mise en place. Cette brigade est composée d’intervenants.es faisant partie d’une équipe d’intervention qui agit de façon planifiée, concertée et sécuritaire afin de prévenir et désamorcer la crise.

Lors de son implantation, la partie I : « PROCÉDURE GÉNÉRALE » aucune modification du présent document n’est nécessaire, celle-ci s’applique à l’ensemble des installations de l’organisation ciblée. Cependant, des ajustements peuvent être apportés, au besoin. Lors de son déploiement, la partie II : « PROCÉDURE SPÉCIFIQUE », les éléments devront être réfléchis, ajustés et déployés selon les paramètres existants du milieu (ex. : le nombre de travailleur.euse, rôles et responsabilités, nom des personnes responsables, le dispositif d’appel utilisé, l’environnement, etc.). En addition, celle-ci est faite par une logique « d’établissement » (les installations du CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean). 

3. [bookmark: _Toc121737972][bookmark: _Toc121812029][bookmark: _Toc121836427]Objectifs
· Se doter d’une structure d’intervention planifiée, organisée et structurée en situation de crise ; 
· Assurer la sécurité physique et psychologique des travailleurs.euses de l’organisation ;
· Appuyer nos interventions et nos actions en respectant les droits de la personne ;
· Prévenir et désamorcer l’escalade ;
· Établir les rôles et responsabilités de chacune des personnes visées par l’application de la présente procédure ;  
· Analyser les situations où des comportements agressifs (ou violents) ont eu lieu, afin de mettre en place des correctifs ou des ajustements pour diminuer les risques de récidives et agir en prévention.


4. [bookmark: _Toc121737973][bookmark: _Toc121812030][bookmark: _Toc121836428]Cadre de référence
Les principales assises juridiques et administratives de la présente procédure sont :  

Cadre juridique
· La Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c. C-12) ;   
· Le Code civil du Québec (RLRQ, c, CCQ-1991) ;   
· La Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, c. S-4.2) ;
· La Loi sur la santé et la sécurité du travail et ses règlements (RLRQ, c. S-2.1) ;
· Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LQ 2021, c.27) ;
· La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (RLRQ, c. A-3.001) ;
· La Loi sur les normes du travail (RLRQ, c. N-1.1) ;  
· La Loi sur la santé publique (RLRQ, c. S-2.2) ;
· Code criminel du Canada (Loi C-21) : 
a) LRC (1985, ch. C-41 art.219) ;
b) LRC (1985, ch. C-41 art.217.7).

Plan d’action national
· Le plan d’action national visant la prévention des risques en milieu de travail et la promotion de la santé globale du ministère de la Santé et des Services sociaux (2019-2023) :
a) Objectif 5 : Réduire la violence en milieu de travail ;
b) Objectif 5.1 : Avoir produit et implanté une stratégie d’intervention pour réduire la violence en milieu de travail dans l’ensemble des installations de l’établissement.
· Le plan d’action en santé mentale du ministère de la Santé et des Services sociaux ; (2022-2026) : 
a) Action 7.3 : Améliorer les connaissances au regard de la détection du risque de passage à l’acte violent des personnes présentant une détresse psychologique, que cette détresse soit accompagnée d’un trouble mental ou non. 
· Le Cadre de référence pour l’élaboration des protocoles d’application des mesures de contrôle (contention, isolement et substance chimique) (2015).

Politique interne
· Politique relative à la déclaration et à la gestion de tout comportement inacceptable envers les usagers.ères desservis.es par le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean incluant les ressources non institutionnelles (PO-RH.017) ;
· La politique de gestion intégrée de la prévention, de la présence et de la qualité de vie au travail (PO-RH.025) ;
· Politique en matière de promotion de la civilité et de prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail (PO‐RH.026).

Règlement interne
· Le code d’éthique de l’établissement (R-AA.002.) ; 
· Règlement d’utilisation des mesures de contrôle en contexte d’intervention planifiée, d’urgence ou particulière (R-PS-SI.021).

Association paritaire
· L’Association paritaire pour la santé et la sécurité du travail du secteur affaires sociales (ASSTSAS). 


Document de référence
· Procédure en centre de réadaptation pour jeunes en difficulté d’adaptation en protection de la jeunesse (PRO-PS-SMD-Je.087) ;
· CISSS du Bas-Saint-Laurent : politique Code blanc (DL-PO-009).

5. [bookmark: _Toc121737974][bookmark: _Toc121812031][bookmark: _Toc121836429]Principe directeur
· Le CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean vise à assurer la santé et la sécurité physique et psychologique de toutes les personnes exposées à la violence sur les lieux de travail ;
· Le CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean doit s’assurer que chacune des installations identifiées (notamment à la suite d’une analyse de risque en matière de violence et agressions) dispose d’une procédure d’intervention de crise structurée. Celle-ci doit être adaptée en fonction des limites des ressources matérielles et humaines disponibles à intervenir lors d’une demande d’appel d’aide (préalerte ou alerte), sur chacun des quarts de travail ;
· Le CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean reconnait que les demandes d’appel d’aide (préalerte ou alerte) sont prioritaires aux opérations et aux tâches quotidiennes des travailleurs.euses ; 
· Le CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean permet l’application de la présente procédure d’intervention de crise et d’une intervention physique (IP), en dernier recours lors de situations exceptionnelles. Dans son application, la pacification ou toute autre action évitant l’escalade de la tension est à privilégier ;
· Le CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean ne tolère en aucun cas l’usage excessif de la force lors d’intervention physique (IP).

6. [bookmark: _Toc121737975][bookmark: _Toc121812032][bookmark: _Toc121836430]L’approche
L’approche priorisée est celle d’OMÉGA, développée par l’ASSTSAS.  Le programme de formation OMÉGA permet de développer des habiletés d’intervention en assurant sa sécurité et celle des autres en situation d’agressivité. L’angle de la formation est celui de la santé et sécurité au travail (SST). Il ne se penche pas sur les causes cliniques de l’agressivité, mais bien sur les moyens à appliquer pour se protéger lors d’interventions cliniques.

Bien noter qu’OMÉGA se veut un complément à toute autre approche telle que celles des symptômes comportementaux et psychologiques de la démence (SCPD), de l’intervention thérapeutique lors de la conduite agressive (ITCA) et de l’approche relationnelle de soins (ARS). 

Il est donc recommandé que les membres de la Brigade aient reçu la formation OMÉGA.


7. [bookmark: _Toc121737976][bookmark: _Toc121812033][bookmark: _Toc121836431]Champs d’application

	Appel à la Brigade 

	S’applique quand ?
[image: ]Lorsqu’une situation présente un risque de blessures graves physiques ou psychologiques, qui peut nuire d’une manière importante à l’intégrité, à la santé et à la sécurité d’un.e intervenant.e ou d’une autre personne. On fait référence à un besoin d’intervention imminent ou immédiat dans le but de protéger les personnes exposées à un danger.

	[image: ]Provient de : 
Lorsque le comportement agressif (ou violent) provient d’un.e usager.ère.
	[image: ]S’applique où ?
À l’intérieur des différents établissements de l’organisation.

[image: ]Jusqu’aux limites de son territoire extérieur.

	Dirigé envers : 
· [image: ]Un.e autre usager.ère ;
· Un.e travailleur.euse ;
· Lui.elle-même.
	



	Appel au 911 

	S’applique quand ?
[image: ]Lorsqu’une situation de danger grave et imminent nécessite une aide extérieure supplémentaire puisque le personnel n’est pas en mesure d’intervenir en assurant leur sécurité. 

Dans une situation où toute personne a en sa possession une arme ou tout autre objet pouvant être utilisé comme une arme par destination. 

	Provient de : 
[image: ]Lorsque le comportement agressif (ou violent) provient d’un.e visiteur.euse. Le personnel ou la Brigade de crise assurent la coordination de la situation et contactent les policiers.ères.
	S’applique où ?
[image: ]À l’intérieur des différents établissements de l’organisation.

[image: ]Jusqu’aux limites de son territoire extérieur.
Lorsque le personnel n’est pas en mesure d’intervenir en assurant leur sécurité. 
[image: ]
Lorsque des situations de violence ont lieu à l’extérieur des limites des établissements (ex. : à la résidence de l’usager.ère).

	Dirigé envers : 
· [image: ]Un.e autre usager.ère ;
· Un.e travailleur.euse ;
· Lui.elle-même.
	





8. [bookmark: _Toc121737977][bookmark: _Toc121812034][bookmark: _Toc121836432]Définitions
Agression[footnoteRef:1] : il existe plusieurs types d’agression :  [1:  ASSTSAS, 2019] 

· Agressions verbales : menace indirecte ou voilée, insulte, menace de mort, etc. ;
· Agressions non verbales envers autrui : geste menaçant, menace avec une arme, geste à connotation sexuelle, etc. ; 
· Agressions physiques contre soi : fugue, automutilation, tentative de suicide, etc. ;
· Agressions physiques contre autrui : crachat qui atteint une personne, frapper, attaquer avec une arme, agression sexuelle, etc.;
· Agressions contre les objets (destruction ou symbolique) :  lancer des objets, claquer la porte, voler, mettre le feu, etc.  

Code blanc : le code blanc est une procédure d’urgence en réponse à une demande d’aide immédiate de la part d’un membre du personnel. L’aide est requise, car un.e usager.ère par son comportement violent ou menaçant, présente un danger pour sa sécurité et celle des autres. Le code blanc vise à protéger la santé et la sécurité physique et psychologique des personnes exposées à la violence sur les lieux de travail. Il vient en aide aux travailleurs.euses confrontés.es à une situation d’agressivité et contribue à augmenter le sentiment de sécurité du personnel[footnoteRef:2]. [2:  ASSTSAS, 2016] 


Ce présent document n’est pas une procédure de « code blanc », car le code blanc est souvent associé aux centres hospitaliers qui disposent d’agents.es de sécurité. Tous les milieux peuvent développer une équipe de gestion de crise à partir du personnel disponible.

Comportement d’agression (ou de comportement violent)[footnoteRef:3] : un comportement est considéré comme violent lorsqu’il peut entraîner des risques de préjudice physique ou psychologique ou lorsqu’une personne craint pour sa sécurité ou celle des autres.  [3:  ASSTSAS, 2021 : jour 1 : 19] 


Contention[footnoteRef:4] : mesure de contrôle qui consiste à empêcher ou à limiter la liberté de mouvement d’une personne en utilisant la force humaine, un moyen mécanique ou en la privant d’un moyen qu’elle utilise pour pallier un handicap (pour plus de détails, consultez le Guide d’harmonisation pour l’application des mesures de contrôle (en développement)).  [4:  MSSS, 2015 : 25] 


Danger grave et imminent : risque de blessures graves physiques ou psychologiques qui peut nuire d’une manière importante à l’intégrité, à la santé et à la sécurité d’un.e intervenant.e. Le caractère imminent du danger implique la venue d’un événement dans un avenir très proche, quasi immédiat et nécessite une action immédiate. 

Demande d’appel d’aide préventive (« préalerte ») : est le déclenchement d’une demande d’appel d’aide préventive. L’aide est requise, car le personnel a un motif raisonnable de croire qu’un.e usager.ère manifeste des comportements agressifs. Il s’agit d’une approche préventive pour prévenir et désamorcer l’escalade de la tension. 

Demande d’appel d’aide (« alerte ») : est le déclenchement d’une demande d’appel d’aide urgente, imminente ou immédiate de la part du personnel. L’aide est requise, car une personne aux comportements agressifs (ou violents) représente un danger pour sa sécurité physique, psychologique ou celles des autres.

Équipe d’intervention de crise structurée (« Brigade »)[footnoteRef:5] : intervenants.es faisant partie d’une équipe d’intervention qui agissent de façon planifiée, concertée et sécuritaire.  [5:  ASSTSAS, 2022 : jour 3 : 21] 


Leader.euse de l’équipe de l’intervention de crise structurée (de la Brigade)[footnoteRef:6] : ce rôle consiste à donner des directives claires et précises à la Brigade. Cette personne est l’unique responsable d’interagir verbalement avec l’usager.ère en crise. [6:  ASSTSAS, 2022 : jour 3 : 21] 


Intervention de crise : intervention d’urgence faite par la Brigade, en réponse à une demande d’aide immédiate de la part d’un membre du personnel compte tenu du danger grave et imminent ou immédiat présenté par le comportement agressif (ou violent) ou menaçant d’un.e usager.ère. 

Intervention physique (IP) : intervention de dernier recours graduée en plusieurs interventions physiques allant de la moins contraignante vers la plus contraignante. Cette intervention a lieu dans le but de protéger les personnes exposées à un danger grave imminent ou immédiat. 

Intervention policière : intervention faite par les policiers.ères quand la situation de violence dépasse la capacité d’agir de la Brigade ou du personnel. 

Premiers soins psychologiques[footnoteRef:7] : [7:  ASSTSAS, 2022 : jour 2 : 56] 

· Sécurité physique : endroit sécuritaire loin du danger, répondre aux besoins de base (se nettoyer, boire, prendre l’air) et assurer une présence physique;
· Sécurité psychologique : favoriser un milieu calme, assurer une présence rassurante (attentif à son état et ses besoins, approche empathique, ne pas forcer à décrire ou expliquer l’événement, respecter ses mécanismes de protection, contacter une personne significative avec son accord qui sera présente à son retour en cas de besoin);
· Au besoin : quitter son milieu de travail, être remplacé dans l’exécution de sa tâche, déterminer s’il peut quitter seul ou doit être accompagné, être soutenu dans la rédaction des documents nécessaires.

9. [bookmark: _Toc121737978][bookmark: _Toc121812035][bookmark: _Toc121836433]Les niveaux d’intervention d’appel à l’aide
Il existe deux niveaux d’intervention de crise structurée la préalerte et l’alerte. Le premier niveau, la préalerte, est une intervention préventive que les travailleurs.euses déclenchent lorsqu’ils.elles ont des motifs raisonnables de croire qu’un.e usager.ère manifeste des comportements agressifs (ou par exemple, que ses comportements sont inscrits dans le plan de soin ou le plan d’intervention). Le deuxième niveau, l’alerte, est déclenché en réponse à une situation imminente ou immédiate de danger physique, psychologique pour un.e travailleurs.euses, autres usagers.ères ou envers lui.elle-même. 


	Niveau
	Intervention préventive :
préalerte
	Intervention urgente :
alerte 

	Danger
	Potentiel
	Grave, imminent ou immédiat

	Exemple  
	· Ton de voix élevé
· Excès verbaux
· Comportement inhabituel
· Agitation motrice
	Tous types d’agressions
(nommé dans la section définition)

	Bien noter que les comportements diffèrent d’une personne à l’autre. Il est donc primordial d’avoir le plus de renseignements possible sur l’ensemble des usagers.ères.



10. [bookmark: _Toc121737979][bookmark: _Toc121812036][bookmark: _Toc121836434]Les mécanismes de déploiement de la Brigade 
Il existe plusieurs dispositifs d’appels pour faire une demande d’appel à l’aide au sein du CIUSSS Saguenay Lac-Saint-Jean (pour plus de détail, consultez la procédure de gestion et d’utilisation des dispositifs d’appels (en développement)). 

S’assurer de déployer la procédure de dispositif d’appels et la présente procédure de façon simultanée. 

11. [bookmark: _Toc121737980][bookmark: _Toc121812037][bookmark: _Toc121836435]Structure fonctionnelle 

Figure 1 – Rôles et responsabilités par acteur.trice concerné.e :










11.1. [bookmark: _Toc121737981][bookmark: _Toc121812038][bookmark: _Toc121836436]Comité paritaire de santé et de sécurité (CPPST) stratégique
· S’assurer de l’engagement des différentes directions de l’établissement au déploiement et à l’implantation de la présente procédure ;
· S’assurer de la diffusion et de l’explication de la présente procédure aux gestionnaires des différents secteurs et voit à son application ;
· Soutenir l’implantation, l’application, le maintien et l’amélioration continue de la présente procédure.


11.2. [bookmark: _Toc121737982][bookmark: _Toc121812039][bookmark: _Toc121836437]Comité paritaire de santé et de sécurité (CPPST) tactique : 
· Évaluer et analyser des accidents déclarés sur Déclar-ACTION en lien avec des interventions de crise structurée ; 
· Émettre leurs analyses et leurs recommandations aux gestionnaires et à la direction concernée ainsi qu’à l’équipe PRMT ;
· Évaluer et analyser les statistiques en lien avec les événements d’agression (ou de violence) à l’intérieur de sa direction. 

11.3. [bookmark: _Toc121737983][bookmark: _Toc121812040][bookmark: _Toc121836438]Prévention des risques en milieu de travail (PRMT) :
· S’assurer de l’élaboration, de la diffusion organisationnelle et de la mise à jour de tous les volets du présent document ;
· Promouvoir la déclaration des événements accidentels et des situations dangereuses par la plateforme Déclar-ACTION ;
· Enseigner et former les travailleurs.euses sur les méthodes de travail sécuritaires pour prévenir la violence et les agressions notamment sur OMÉGA ; 
· Collaborer à la coordination prioritaire de la formation OMÉGA des travailleurs.euses visés.es par une Brigade ;
· S’assurer du maintien des techniques d’intervention physique des travailleurs.euses ayant recus.es la formation OMÉGA ;
· Identifier les problèmes et les anomalies en lien avec l’application de la présente procédure en analysant les déclarations des accidents de Déclar-ACTION ;
· Formuler des recommandations, soutenir leur mise en place et la permanence des correctifs relatifs à la violence/agression ; 
· Soutenir et conseiller les gestionnaires dans l’enquête et l’analyse de l’événement accidentel (EAEA) afin de diminuer les risques de récidive et d’améliorer la prévention ;
· Soutenir et conseiller les gestionnaires lors d’enquête et d’analyse de l’événement accidentel (EAEA) sur Déclar-ACTION de type violence ;
· Animer et participer aux exercices de résolution de problème en SST lors d’événements graves ;
· Recevoir des recommandations des différents CPSST ;
· Soutenir l’élaboration, l’implantation et le déploiement de la présente procédure dans les milieux de travail spécifique.


11.4. [bookmark: _Toc121737984][bookmark: _Toc121812041][bookmark: _Toc121836439]Rôles et responsabilités du supérieur.e immédiat.e
[bookmark: _Toc121835280]En continu
[bookmark: _Toc121835281]Voir l’annexe IV : volet de déploiement d’une procédure.

[bookmark: _Toc121835282]Lorsque survient une crise de violence
· [bookmark: _Toc121835283]Se rendre disponible pour les travailleur.euses soit en présence ou par téléphone lors d’une situation de violence ;
· [bookmark: _Toc121835284]S’assurer ou nommer une personne responsable de la sécurité physique des travailleurs.euses touchés.es ;
· [bookmark: _Toc121835285]S’assurer ou nommer une personne responsable des premiers soins psychologiques des travailleurs.euses touchés.es et du suivi ;
· [bookmark: _Toc121835286]S’assurer de la sécurité des lieux.

[bookmark: _Toc121835287]Les heures suivant la crise de violence
· [bookmark: _Toc121835288]Recommander fortement au personnel impliqué dans la situation de faire une déclaration d’événement accidentel ou de situation dangereuse sur Déclar-ACTION ;
· [bookmark: _Toc121835289]Déterminer le type d’événement : soit (1) un événement accidentel (Déclar-ACTION) ou (2) un événement grave (PRO-RH.094).

[bookmark: _Toc121835290]Appliquer
· [bookmark: _Toc121835291]Le processus de soutien immédiat aux collègues lors d’événement de violence (en annexe I).

[bookmark: _Toc121835292]Les jours suivant la crise de violence
· [bookmark: _Toc121835293]Recevoir les déclarations d’événement accidentel ou de situation dangereuse sur Déclar-ACTION, le cas échéant ;
· [bookmark: _Toc121835294]Réaliser l’enquête et l’analyse de l’événement accidentel (EAEA) ; 
· [bookmark: _Toc121835295]EAEA sur Déclar-ACTION pour un événement accidentel ou une situation dangereuse un formulaire est proposé sur la plateforme Déclar-ACTION ;
· [bookmark: _Toc121835296]Résolution de problème pour un événement grave vous référer à la PRO-RH.O94 pour enclencher une résolution de problème ;
· [bookmark: _Toc121835297]S’assurer de l’application des différentes recommandations et de leur pérennité ;
· [bookmark: _Toc121835298]Mettre en place : à la suite de l’analyse, mettre en place les correctifs appropriés en lien avec l’événement et l’intervention de crise ;
· [bookmark: _Toc121835299]Réalise un retour : à la suite de la situation de crise, réaliser un retour afin d’offrir le soutien nécessaire, tant physique que psychologique, au personnel et aux usagers.ères concernés.es par la situation ;
· [bookmark: _Toc121835300]Informer son personnel sur la possibilité d’obtenir du soutien avec le programme d’aide aux employés (PAE) ;
· [bookmark: _Toc121835301]Informer son personnel sur les moyens mis en place pour obtenir du soutien tels que le réseau de Veilleurs, la plateforme LifeSpeak et le Carrefour de la prévention organisationnelle de l’INSPQ ;
· [bookmark: _Toc121835302]Au besoin faire une demande de soutien post-événement au service DO-PRMT.


11.5. [bookmark: _Toc121737985][bookmark: _Toc121812042][bookmark: _Toc121836440]Rôles et responsabilités du travailleur.euse
Avant la crise
· Formation : participer à des activités de formation en lien avec la violence ;
· S’informer et participer aux formations de la présente procédure ;
· Appliquer la procédure de dispositif d’appel, le cas échéant.

En continu :
· Observation : identifier les situations où une demande d’aide immédiate est requise compte tenu du danger grave et imminent ou immédiat présenté par un comportement d’agression (ou de comportement violent) d’un.e usager.ère, et qui nécessitent un appel à la Brigade ;
· Comportements sécuritaires et bonnes pratiques : appliquer les stratégies de prévention, de désamorçage et d’intervention de crise en adoptant les attitudes et les comportements pour assurer sa propre sécurité et celle des autres (voir la figure 2 : Comportements sécuritaires et bonnes pratiques) ;
· Application : appliquer la présente procédure, en deux temps : (1) préalerte et (2) alerte.

Mécanisme de déploiement de la brigade :
· Déclenchement : avec le dispositif d’appel disponible, le cas échéant. En deux temps : (1) préalerte et (2) alerte ;
· Communication : transférer l’information concernant la situation qui a nécessité une (1) préalerte et (2) alerte à la Brigade ;
· Mise en place des effectifs : la Brigade se dirige rapidement sur les lieux ;
· Intervention de crise : l’équipe participe aux interventions en lien avec la crise.

Pendant la crise :
· Participer à l’intervention : assurer le leadership avec l’assistance de la Brigade, ou agir comme équipier.ère, ou agir en soutien (dégage les obstacles et objets dangereux, s’occuper des autres personnes, apporter et installer les contentions, etc.) ;
· Accompagnement : accompagner l’usager.ère et la Brigade jusqu’à la résolution de la crise.

Après la crise :
· Appliquer le processus de soutien immédiat aux collègues lors d’événement de violence (en annexe I) ;
· Sécuriser les lieux et récupérer tous les éléments utilisés lors de la crise (exemple : couteau, barre de métal, tournevis, etc.). Prendre des photos du lieu de l’événement pour l’enquête et l’analyse.


11.5.1. [bookmark: _Toc121737986][bookmark: _Toc121812043][bookmark: _Toc121836441]Comportements sécuritaires et bonnes pratiques
Comportement sécuritaire (en continu)
· S’informer : prendre connaissance des informations au dossier et des comportements journaliers des usagers.ères avant le début de son quart ;
· Distance sécuritaire : garder une distance sécuritaire de 2,5 mètres ;
· Communication : informer ses collègues de ses allées et venues ;
· Sécuriser l’environnement : retirer les objets à risque de projection ;
· Dispositif d’appel : porter en tout temps son dispositif d’appel, le cas échéant.

Lors de danger potentiel (préalerte à la Brigade)
· « Agissez le calme » : adopter un ton calme, parler doucement, bouger lentement, etc. ;
· Communication : utiliser des phrases courtes, simples et rester polie ;
· Langage corporel : avoir un langage corporel apaisant qui se traduit par une position d’ouverture ;
· Patience : faire preuve de patience et prendre le temps nécessaire ;
· Écouter : être à l’écoute de l’usager.ère. Au lieu de demander à la personne en crise de se calmer, laisser la verbaliser ;
· Se questionner : contre qui ou quoi l’agressivité de l’usager.ère est dirigée ? L’organisation, le personnel, les autres, lui.elle-même, ou vous-même.

Attitudes à avoir lors de crises
· Se retirer de l’intervention quand on est la cible de l’agressivité ;
· Distance psychologique : garder une distance psychologique concernant le contenu évoqué par l’usager.ère ;
· Demande d’aide : demander l’intervention de la Brigade. 

Dans l’attente de l’arrivée de la Brigade
· Diriger la circulation, s’occuper des autres usagers.ères ;
· Disponibilité : demeurer disponible pour la Brigade.
No d’identification : XXX
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11.6. [bookmark: _Toc121737987][bookmark: _Toc121812044][bookmark: _Toc121836442]Rôles et responsabilité de la Brigade (général)
Avant la crise
· Formation : participer à des activités de formation en lien avec la violence ;
· S’informer, participer aux formations et appliquer la présente procédure ;
· Appliquer la procédure de dispositif d’appel, le cas échéant.

Appel
· Mise en action : cesser toute activité non urgente et se diriger rapidement à l’endroit désigné ;
· Communication : recevoir et demander au personnel présent les informations en lien avec la situation en cours (évaluation des risques, actions requises) ; 
· S’organiser : préparer un plan d’action, se répartir les rôles, coordonner l’intervention.

Pendant la crise
· Application : appliquer les stratégies de prévention, de désamorçage et d’intervention de crise structurée ; 
· Intervention verbale : favoriser une intervention verbale s’il y a collaboration de l’usager.ère ; 
· Intervention physique : procéder à une intervention physique de crise graduée si non collaboration de l’usager.ère et/ou présence de danger imminent ou immédiat ; 
· Dernier recours : utiliser les techniques de contrôle physique, d’isolement ou de contention en dernier recours seulement ; 
· Dommages matériels : s’il y des dommages matériels représentant un risque pour les travailleurs.euses, la Brigade doit prioriser leur sécurité et celle des personnes présentes. 

Après la crise
· Appliquer le processus de soutien immédiat aux collègues lors d’événement de violence (en annexe I).

11.7. [bookmark: _Toc121737988][bookmark: _Toc121812045][bookmark: _Toc121836443]Rôles et responsabilités de la Brigade par rôle
· Leader.euse : prendre le temps d’évaluer l’usager.ère et le contexte (avant, pendant et après). Il.elle est le.la seul.e intervenant.e qui parle, qui dirige, qui décide ;
· Soutien interne : assurer la sécurité immédiate du.de la leader.euse, suivre les instructions du.de la leader.euse, intervenir physiquement si nécessaire ;
· Soutien externe primaire : se diriger immédiatement vers l’intervention en cours. Lors de son déplacement vers l’intervention, la personne fait un appel à l’aide pour regrouper du personnel disponible (du soutien externe secondaire) ;
· Soutien externe secondaire : ce sont des personnes présentes sur les lieux qui n’interviennent pas directement auprès de l’usager.ère pendant la crise. Leur rôle consiste à soutenir l’équipe en exercent des actions préventives telles que s’occuper des autres usagers.ères et/ou de libérer les accès, etc. 


[bookmark: _Toc121737989][bookmark: _Toc121812046][bookmark: _Toc121836444]PARTIE II : PROCÉDURE SPÉCIFIQUE – DÉPLOIEMENT

12. [bookmark: _Toc121836445]Coordination par établissement (installation)
La présente procédure s’applique par une logique de coordination « par établissement » (les installations du CIUSSS-SLSJ). Il est donc nécessaire que les gestionnaires se coordonnent afin de couvrir tous les travailleurs.euses de l’installation qu’ils seront appelés.es à intégrer la Brigade. Nous recommandons de nommer parmi les gestionnaires, un.e gestionnaire responsable de piloter l’implantation et le déploiement de la procédure.

13. [bookmark: _Toc121737990][bookmark: _Toc121812047][bookmark: _Toc121836446]Composition de la Brigade
Identifier les rôles des membres de la Brigade avant de commencer l’intervention. En d’autres termes, tous les membres de la Brigade doivent être en mesure d’appliquer chacun des rôles. Au cours de l’intervention, les rôles peuvent s’alterner. À titre d’exemple, si le.la leader.euse devient la cible de l’agressivité, il est conseillé qu’il.elle bascule en soutien interne ou externe. 

À compléter : vous trouverez en annexe II, les listes de composition de Brigade à remplir par quart de travail.

14. [bookmark: _Toc121737991][bookmark: _Toc121812048][bookmark: _Toc121836447]Équipement disponible en intervention de crise
Il existe deux types d’équipement, l’équipement de protection collective et l’équipement de protection individuelle.

14.1. [bookmark: _Toc121737992][bookmark: _Toc121812049][bookmark: _Toc121836448]Équipement de protection collective
Est un dispositif, un mécanisme, un appareil ou une installation qui, par sa conception (agencement et matériaux constitutifs), est capable d’assurer valablement la protection des salariés contre un ou plusieurs risques professionnels et d’en limiter ainsi les conséquences. Cet équipement est intégré ou ajouté aux moyens de production ou aux postes de travail. Il est dit de protection collective s’il assure indistinctement la sécurité du salarié affecté au poste et celle des autres personnes présentes à proximité. La protection par consignation d’une fonction dangereuse lors d’intervention.

14.2. [bookmark: _Toc121737993][bookmark: _Toc121812050][bookmark: _Toc121836449]Équipement de protection individuelle (ÉPI)
Dispositif ou moyen destiné à être portés ou tenus par une personne en vue de le protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles de porter atteinte à sa santé ou sa sécurité. EPI doit être utilisé en dernier recours, lorsque le danger ne peut pas être éliminé ou réduit par d’autres moyens.  

14.3. [bookmark: _Toc121836450]Liste non exhaustive d’équipements de protection collective ou individuelle associée au risque violence
· Dispositif d’appel (radio-émetteur, bouton de sécurité, cellulaire, téléavertisseur, etc.) ; 
· Filet anti-errance ; 
· Carte magnétique ;
· Protection oculaire ;
· Gants en Kevlar ;
· Manchons en Kevlar ;
· Matériel de contention ;
· Couteau à lame sécuritaire (anti-pendaison) ;
· Literie et vêtement anti déchirure.
À compléter : faire l’inventaire du matériel disponible, de leur emplacement et des personnes responsables de leur entretien et de leur bon fonctionnement.

15. [bookmark: _Toc121836451]Implantation et déploiement de la procédure d’intervention de crise structurée
En annexe IV, vous trouverez la liste des tâches à accomplir du supérieur.e immédiat.e pour implanter une procédure. Celle-ci vous guidera dans les différentes étapes d’implantation et de déploiement : 

1) IMPLANTATION 
· Étape 1 : Former ;
· Étape 2 : Rédiger.

2) DÉPLOIEMENT  
· Étape 3 : Informer ;
· Étape 4 : Former ;
· Étape 5 : Appliquer ;
· Étape 6 : Suivi et évaluation. 


À compléter : l’annexe IV : Guide d’implantation et de déploiement 
[bookmark: _Toc121737994][bookmark: _Toc121812051][bookmark: _Toc121836452][image: ]Annexe I : Algorithme du processus de soutien immédiat aux collègues lors d’événement de violence








































[bookmark: _Toc121737995][bookmark: _Toc121812052][bookmark: _Toc121836453]Annexe II : Composition des Brigades par quart de travail



[bookmark: _Toc121737996][bookmark: _Toc121812053][bookmark: _Toc121836454]Annexe III : Inventaire de l’équipement

	Qté.
	Matériel
	Emplacement
	État
	Personne responsable

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	




État
BÉ : 	Bon état
ÉT : 	État moyen
MÉ/R :	Mauvais état qui nécessite une réparation

[bookmark: _Toc121737997][bookmark: _Toc121812054][bookmark: _Toc121836455]Annexe IV : Guide d’implantation et de déploiement
  
IMPLANTATION

ÉTAPE 1 : FORMER : 

	☐	Cibler la formation en lien avec la violence mise de l’avant par votre direction (OMÉGA, ITCA, SCPD, etc.). 

	☐	Analyser les besoins de formation de votre équipe. Dresser le portrait des travailleurs.euses de votre équipe ainsi que la date qu’ils.elles ont reçus.es la formation cible.

	☐	Les « Brigades » :
1) Identifier les membres de la Brigade qui seront appelés à intervenir ;
2) S’assurer que les Brigades sont complètes (nombre suffisant de travailleurs.euses) ;
3) S’assurer que les personnes ciblées qui constituent la Brigade ont les compétences requises ;
4) Mettre en place un mécanisme de remplacement des membres de la Brigade lorsqu’un.e travailleurs.euses est absent.e ;
5) Remplir l’annexe II : Composition des Brigades par quart de travail. 

	☐	Planifier et coordonner la formation ciblée (ou les mises à jour) pour l’ensemble de vos travailleurs.euses. 

	☐	Registre : mettre sur pied et maintenir un registre des personnes formées pour la Brigade. 




ÉTAPE 2 : RÉDIGER :

	☐	Procédure générale : apporter des ajustements à la partie « PROCÉDURE GÉNÉRALE », du présent document, au besoin.
1) Point 1 à 10 : nous vous recommandons de ne rien modifier ;
2) Point 11 : structure fonctionnelle : ajuster, au besoin. 

	☐	Dispositif d’appel : déployer simultanément la procédure de dispositif d’appel.

	☐	Procédure spécifique : réfléchir et ajuster à la partie « PROCÉDURE SPÉCIFIQUE » selon les paramètres existants de votre milieu. 

	☐	Équipement : faire l’inventaire de votre équipement et commander du matériel, au besoin.
1) Remplir l’annexe IV : Inventaire de l’équipement.  





DÉPLOIEMENT 

ÉTAPE 3 : INFORMER

	☐	Informer les travailleurs.euses qu’une nouvelle procédure a été mise sur pied.

	☐	Canal de communication : choisir les méthodes de transmission d’informations de la présente procédure. Par exemple : groupe Facebook d’équipe, journal de bord de l’équipe, tableau d’équipe, station visuelle, etc. Nous recommandons d’utiliser plusieurs méthodes afin de transmettre l’information.

	☐	Vérification de transmission : s’assurer que l’information a bel et bien été transmise. Élaborer une méthode pour s’assurer que le document a été lu, par exemple, demander la signature lors de la lecture du document ou prendre les présences lorsque l’information est transmise. 




ÉTAPE 4 : FORMER : 

	☐	Former les travailleurs.euses sur l’utilisation et l’application de la présente procédure. Nous recommandons que cette partie soit effectuée verbalement en présentiel. C’est lors de cette période que vous pourrez répondre aux questions et aux interrogations des travailleurs.euses en lien avec la présente procédure. 

	☐	Rétention d’information : Nous vous recommandons, de mettre sur pied un « pop-quiz » à l’oral ou à l’écrit, pour vérifier si les travailleurs.euses connaissent la procédure. Vérifier s’ils.elles maîtrisent les éléments suivants : 
1) Sait quand appliquer la procédure ;
2) Démystifie les différents types d’agression ; 
3) Connaît les niveaux d’intervention d’appel à l’aide (« préalerte » et « alerte ») ; 
4) Sait quand et comment appliquer le mécanisme de déploiement de la « Brigade » ;
5) Connaît et maîtrise leur rôle et leur responsabilité ;
6) Connaît et maîtrise les comportements sécuritaires et les bonnes pratiques ; 
7) Connaît et maîtrise les rôles et les responsabilités de leurs collègues ;
8) Connaît la composition de la « Brigade » par quart de travail ; 
9) Connaît, maîtrise et applique les bonnes pratiques d’utilisation de l’équipement et sait où le trouver.




ÉTAPE 5 : APPLICATION

	☐	S’assurer que les travailleurs.euses maîtrisent et appliquent la procédure lorsque survient une crise. 

	☐	Évaluer les étapes d’application de la procédure et les techniques, lors des interventions de crise.

	☐	Moyen d’évaluation : recueillir les témoignages post-crise des travailleurs.euses, regarder les caméras (en instaurant une grille d’audit), faire un focus group (en respectant les limites de chacuns.nes) pour soulever les éléments qui ont bien fonctionné et les techniques à améliorer. 





ÉTAPE 6 : SUIVI ET ÉVALUATION 

	☐	Maintenir les compétences de l’équipe à jour ainsi que tous les autres travailleurs.euses appelés.es à intervenir en situation de crise. 

	☐	Nouvelle embauche : s’assurer que les nouveaux.elles travailleurs.euses reçoivent toutes les formations nécessaires lors de l’embauche.

	☐	Maintenir à jour la présente procédure : faire des rappels lors de station visuelle, faire des groupes de discussion, des comités de travail, etc.

	☐	Évaluer la procédure : élaborer un calendrier d’évaluation et de révision de la présente procédure. Nous recommandons une évaluation tous les 3, 6, 12 et 18 mois. 
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I'air) et assurer une présence physique.

Sécurité psychologique : favoriser un milieu calme, assurer une présence
rassurante (attentif a son état et ses besoins, approche empathique, ne pas
forcer a décrire ou expliquer I'événement, respecter ses mécanismes de
protection, contacter une personne significative avec son accord qui sera
présente a son retour en cas de besoin).

Au besoin : quitter son milieu de travail, étre remplacer dans I'exécution de
sa tache, déterminer s'il peut quitter seul ou doit étre accompagné, étre
soutenu dans la rédaction des documents nécessaires.
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